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Les  coopératives dépargne )et de  crédit, 
de 

et d'Application de base déve loppement  

dans les  pays dsu Tiers  Monde ('l 

de la deuxisme 
(1) Exposé fait G. dans le 

nale de la et  de 
dit l'Union du coopé- 

mutuel, bis, avenue 
et la nationale du 

la de la 
Les ont été dans le texte 

le 
de la et du 
ajt dans les pays du 

même de cette deuxième 
: la 

et de comme base du  développe- 
ment. y a exactement dix ans 
que je suivais le deuxième  cycle de 
titut #Etudes du Eco- 
nomique et Social ; je devais 
à les du tout 

que les pays du 
pouvaient des 
ayant déjà fait dans les 
pays économiquement plus  développés. 

cette vaste étude des mouvements 
à la fois et géo- 
menée  deux  ans je 

devais la conviction que le dé- 
veloppement  du coo- 

ou ne pas. fallait- 
il cette intuition et ficele à la 

de 
la validité de ces  hypotheses de 
sur le  terrain avec les hommes  mêmes 
dont dépendait le succès de : 
cette immense que la coo- 

pouvait à le 
cle  vicieux du sous-développement. 

Une 

C'est dans cet que je devais 
le Sénégal en 

en place à la suite d'une mission 
du le Q Collège 

>> de langue 
çaise,  collège conçu à la fois comme 

Q d'enseignement )> et comme 
de >>, cette 

débouchant souvent 
e >> de modèles 
tifs nouveaux menée les étudiants 
eux-mêmes. Je dois qu'à cette 
époque j'imaginais  qu'il ne pas 

W i d e  des 
du 

développement. L'analyse du sous-déve- 
loppement faisait de façon 

tellement  évidente que 
était l'absence totale et 

en conséquence  l'absence  d'investisse- 
ments ; il me semblait  qu'il suffisait 
de que les 

une solution à ce 
que chacun se à la 
mon deux ou années 

dû y 
nous sommes à la 
de ce Q modèle idéal >>. L'ex- . 

sociale a ceci de commun 
avec de 
ne menée en 

en 
signifie donc chaque 

année la nouvelle a campagne >> 
à faits une hy- 

pothese de choisie dans toute la 
gamme de celles  que  l'on de tes- 
- et 

années.  Quel  que soit 
vite en effet on ne peut que toute 

est un être  vivant et qu'il 
attentif à ne pas la 

du patient en  le soumettant en 
une seule fois à de médications 
nouvelles. 

C'est de cette que 
je en espé- 

qu'un de 
pants à cette 
tout  le long de cet 
quelques points communs  avec 

LONGUE 

Les 

U nous faut que le 
mutuel a une longue en 

C'est en 1926 en effet que 
milze fois le Q 

tuel > fut dans les ex-colonies 
le modèle même de ce qui 

se dans la 
l'échec de cette tenta- 

tive, échec lequel il nous 
une deuxième devait 

tentée à 1955 sous l'égide 
de la Caisse de la d'Ou- 

des  Caisses Q mieux 
adaptée sans doute que la ten- 
tative, mais qui devait également, 
des débuts se 
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une nouvelle  déception. était donc in- 
dispensable, avant un 
nouveau << modèle >> de les leçons 
du passé en  analysant  les  causes 
des de ces échecs. 

En ce  qui la ten- 
tative les de l'échec sont 
Simple de 

où l'ensemble du système 
des gararz- 

ties hypothécaires, totalement inexistan- 
tes en il était évident  que 

n'avait aucune chance de 
seulement qu'il 

ait fallu de ans s'en 
et que ce soit  en 1955 seule- 

ment qu'une plus adaptée à la 
société à laquelle on 
sait fasse son C'est cette 

que  nous nous at- 
peu dans la où c'est 

la même qui se 
d'hui, sans doute 
au de ces  quinze années, 
mais fidèle à son intuition initiale, celle 
de le sur la solidarité 
traditionnelle  existante  au  niveau  de 
l'unité sociologique  et  économique de 
base : le  village africain. 

écoutons Lucien 
de la au Came- 

: 
<( Nous sommes à la constatad 

tion qu'une existait, 
en toutes les fois qu'elle était 

au niveau du village ... C'est 
de cette constatation qu'est née l'idée de 

en place 
geoises de >> (1) et Jacques 

du en 
que,. de : << 
vent des  villageois  se connaissant 
bien,  s'estimant  mutuellement, exploitant 
des voisines et les. mê- 
mes de vie doivent 

identiques, niveaux  économi- 
ques  semblables. Ce sont là des  condi- 
tions du succès  des 

de mutualité en  milieu paysan >> 

devait des dé- 
buts 
fois de 
étaient touchés et on cons- 
tatait des taux de jugés 
jusque-là  inaccessibles  (1,2 % d'impayés 
en 1.958 au 178 millions 
de 1,5 5% l'année suivante 
235 millions de n'est .pas im- 

avait été 
dans de bonnes conditions 

(explications  suffisantes a u  mutualistes, 
à court  terme consentis des 

Q d'emploi > des ainsi 
et technique suf- 

fisant) elle connu une 
de 

déviations (extension de 
pements mutualistes ne au- 
cune adhésion des  paysans,  dis- 

(2). 

ganisé le Collège (( 

au colloque 

nification et dans les développe- 
ments )), Ed. et Co., 1962. 

Q) Le mutualiste dans 

çaise, 1964. 
et malgache! 

de à la non 
dans le de 

devait à un nouvel 
échec dans les pays où l'expé- 

avait été tentée 
On devait  en 

effet à que,  dès que 
le montant des  impayés  dépassait  celui  du 
capital social initial déposé en à 
la il devenait  impossible de 

cette caution illimitée 
laquelle dû le système tout 

fallu à 
chaque fois qu'un avait 
amputé le capita1 de qu'il  soit 

et que des  me- 
soient le débi- 

défaillant. En fait, qui con- 
naît la société il 
est aisé de que ce sont là des  choses 

La faiblesse du 
dant l'augmentation 
ou  même la du capital so- 
cial, jointe à l'impossibilité  sociale de 

les - souvent 
des du  village - ont amené 
le Aussi, le 

constitué le capital 
déposé à la a sauté, n'a pu 

le flot des  impayés. 
même, on a assisté dans un nom- 

de à une de 
ment de la à une 

de à dans le 
Le 

tenu les  mutualistes  semble été 

le suivant : puisque la 
situation il non 
nos  échéances  mais 
les  impayés,  mieux vaut tout 
et ne du tout. L'avan- 
tage immédiat du 

de  façon tellement nette 
l'hypothétique des activités 

de  la mutuelle que tous les  pay- 
sans  choisissaient cette solution,  même 

et la mutuelle en vie, ils 
été mouvement 

échec. moins devait4 à une 
et à de nouvelles  ex- 

au Sénégal et au 

9 la liaison commercialisa- 
tion crédit-agricole. 

de sénéga- 
laise a été de que le 

en 
devait lié à la com- 

En effet la sede époque 
où le paysan  dispose de 

c'est le moment où il vient 
Ainsi au lieu de des 

ayant seul  objet le 
la décision fut 

un 
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à la fois la et le 
L'idée de base était de des 

excédents nets 
tive son activité de 
la des 
dés. Comme ces  excédents 
nets doivent ristournés aux 

si la à en dé- 
le montant des  impayés, il en 

sulte une de l'ensemble 
des 
sables L'idée laquelle le 
système  c'est  que cette d'un 
escompté - et d'autant plus 
qu'il est à un moment où 
gent se - suffisante 

les qui ont 
(ou qui 

n'ont pas à faire pression 
les  mauvais qu'ils 
à échéances. Sans doute 
est-ce  bien la même  idée  qu'on 
à mais 
la - essentielle - c'est que 
dans cette nouvelle e le fonds 
de est renouvelé chaqzle année 

la  fin de la campagne de 
lisation que dans des 
mutuelles de il était constitué une 
fois  pour toutes. On aisé- 
ment que si dans le cas le pay- 
san pouvait facilement à 
e >> une c sociale >> sou- 
vent comme 
diablement - il n'en  est plus de 
même quand il s'agit d'une e S 

qui annuellement et laquelle 
il compte la e 
L'idée était ingénieuse et nous 
dans un instant qu'elle donne satisfaction 
au Au Sénégal cependant 
mule à nouveau semble dans une irn- 
passe, et il les 

un nouvel échec de la 
mule au Sénégal ne pas d'a- 

un nom- 
étant ceux qui 

sénégalaise 
de 

1964 nous  avions l'attention 
des sénégalaises deux ca- 

du système  mis en place, 
dont les effets n'étaient déjà que 

visibles et qui pouvaient 
: il 

s'agissait d'une de de 
la caution solidaire à un niveau inter- 
villageois et de  l'absence 
totale de participation  paysanne faute de 

et de la néces- 
Examinons plus longuement cha- 

cun de ces  deux points. 

Une caution solidaire intervillageoise 
mal adaptée ri la réalité africaine. 

Nous avons  déjà  vu  comment dans la 
sénégalaise la << 19 était 

devenue la des 
Cependant qu'une telle 

ne joue pas de façon 
mécanique, qu'elle une 
le signification sociale, un 
de conditions sont et la 

c'est que les intéressés eux-mêmes 
soient parfaitetrzent informés d u  nzéca- 
nisme ge l'opération. la 
e caution S signifie  que chaque 

pouvant à une 
s'est  engagé à 

à la et doit 
cas  d'impayés la à 
se la ainsi lais- 
sée en même : cha- 
que doit que si les 
excédents de de l'an- 
née sont insuffisants le se 

l'année ou les années suivan- 
tes. est  évident  que tel mé- 
canisme  est expliqué la 

des est de 
des conditions à engagement, 

ces conditions étant : 

1) de les 
les << 

les )> qu'ils ; 
2) conseillés avant 

et la suite la possibi- 
lité d'en l'utilisation. 

En que ces deux condi- 
tions soient ne 
peuvent solidairernent responsables 
que des  gens à une même 
unité de vie et sociologi- 
que. En c'est le village 
qui constitue le plus souvent une telle 
unité ou, le village  est im- 

le En 
cela  veut que la seule façon de 

à la caution sa signi- 
fication sociale, c'est de le 
lien au  niveau  du  village 
ou du à un niveau 
où chacun peut en toute con- 
naissance de cause les qu'il 
en acceptant de se caution. En di- 
sant cela on ne  fait que 
dans la << >> la plus 

dont l'un des fpn- 
damentaux est la limitation des  activités 
de la et de 
à un territoire géographique restreint. 

ce fondamen- 
tal n'a pas été dans 
sénégalaise,  puisqu'on a voulu 
le lien au niveau de  la 

toute à un 
niveau intervillageois. Au de nos 

au Sénégal  (en 1963 
et 1964) nous  avions pu déjà  les 
effets d'une telle politique et 
il dès cette époque évident 
que le ver était  dans le fruit et que faute 
d'une le système 
était condamné. Comment en effet ima- 

qu'un puisse se 
d'un paysan 

d'un distant de 
qu'il ne connaît pas et qu'il ne 

jamais ? 
e le la 

>> effectué 
une comptable sans 
aucune signification les coo- 

et ce d'autant plus qu'auczlne 
explication n'était aux paysans 

les raisons 
pour lesquelles le taux  de la ristourne 
baissait chaque année et  pour leur  don- 
ner les moyens d'enrayer une telle dégra- 
dation. 

Nous ici la seconde 
ce  signalée  plus haut. 

Absence  d'information  et  de  formation 
des coopérateurs. 

Ne pouvant ce 
blème, qui à lui seul un long 
développement, je me ici à 

un fait qui plus que de 
longs le décalage  qui  pou- 
vait les et les 

gés de les En 1964, nous avions 
le stage des élè- 
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ves du de l'Ecole Na- 
tionale d'Economie Appliquée l'expli- 
cation des  comptes aux 
Nous nous  sommes d'une 

que c'était la fois depuis 
4 ans  que les 
de telles  explications, que 
les  agents de la 

de la dû 
de telles  explications étaient eux-mêmes 
daus  l'incapacité  de lire les états  méca- 
nographiqztes qui  leur  étaient  en- 
voyés. de telles conditions il était 

que le montant de la 
chaque année aux yeux  des 

du  plus et  que  les  coopé- 
se  laissent au 

ment puisqu'aucun  moyen ne 
était la si- 

tuation. 

L'impasse actuelle. 

la situation 
et la dé- 

déjà en 1964-1965 
- et  qui pu à cette époque 

- au 
de le 

montant des n'est  plus  suffi- 
sant les  impayés et bien 
évidemment  l'échec du système de 
a la dif- 
fusion des  moyens de néces- 

à la de 
Un de la 

pose, de l'impasse,  de 
en place un de des, 

afin de à une 
table les 

est  dommage là 
qu'il ait fallu dix ans s'en 

et que l'on commence  seule- 
ment à à des coopé- 

au moment où la au 
lieu de une idée nezlve, est 
devenue aux yeux de la 
des paysans la la plus  évidente  de 

ennuis. 

La d,es 

donc aux 
dont la au milieu de 

l'hécatombe du 
Et à y de il  n'y a 
là de et le suc- 

tielles. 

1" La d'un organisme  de  pro- 
motion coopérative  unique, l'Union Ni- 

de et de 
Ctablissement public azltonome et poly- 
valent pouvant dès le 
aux 

dans tous les  do- 
maines (appui et comptable, 

des 
etc.). 

2" L'adoption d'un modèle 
nouveau tenant compte 

3" Enfin et la mise  au point 
dune pédagogie  coopérative  adaptée aux 

sait. 
Un de 

tive unique, un modèle et une pédagogie 
adaptés, il ne  faut 

de la 
tuelle du mouvement 
Ce sont donc ces points que  nous 

longuement 
ainsi les sceptiques 

n'est  pas 
blement condamnée à ce << cime- 

)> qu'elle  est  au- 
devenue. 

Un organisme  de  promotion  coopé- 
rative unique. 

On assez la né- 
cessité, l'on veut le 

dans un pays en 
voie de développement, de 

de au- 
tonome et polyvalent. souvent  en- 

la est  confiée 
à des dans 

et  ne disposant d'aucune 
autonomie de l'expé- 

au 
sein de 1'U.N.C.C.  l'ensemble  des ser- 
vices  nécessaires à la du mou- 

: à la fois ges- 
tionnaires et pédagogiques évi- 
tant ainsi des 
diciables au bon fonctionnement 
nismes  naissants.  Ainsi  1'U.N.C.C.  est 
d'emblée aux yeux  des 

comme l'interlocuteur  unique 
que 
se 

de développe- 
ment,  offices de 
ganismes 

politiques  souvent 
Sans doute la coexistence- au sein de 

1'U.N.C.C. de << et de 
<< pédagogues n'a-t-elle  pas été 
pacifique,  mais au même 

a plus 
faciles  et,  chose  essentielle, une fois les 

un même langage a pu 
tenu devant les  paysans. Le deu- 

xième de 
tient au modèle  coopératif  retenu. 

Tenir  compte  des écltecs antérieurs. 

L'U.N.C.C.  s'est 
un modèle souple  dis- 

tinguant suivant les fonctions à 
niveaux d'association 

eux 
ment de prodzlction quel- 

<< s ou 
d'affinité) à des de 

conzrnercialisation de 3 à 
5 O00 maî- 

de 
cependant dans du iien 

au niveau de la mu- 
tuelle-villageoise ou de la mutuelle  de 
quartier. Nous avons  déjà  suffis- Lmment 
développé ce point qu'il ne soit pas 

d'y an- 
nées au 

validité de la comme 
du à la condition 

la c caution villageois 
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avec le  tact et 
y Guide à le 

bon et le mauvais  usage de la caution so- 
agents en effet le 

des  impayés les 
nes  devient le moyen commode de  ne 
plus aucun 

les échéances B puisque de toutes 
façons >>. en- 

agents de 
zéiés ont dans 

taines mutuelles, les 
a On ne jamais 
assez que le à la c caution soli- 

>> est d'un maniement délicat et 
que la façon de s'en c'est 
de comme menace,  comme 
de dissuasion en mettant en toutes 

ne pas à cette 
en effet 

que le total des 
s'il à la de dans 
ses fonds, a souvent 
sultat une Q >> de 
la mutuelle villageoise,  les  paysans 

suite aux 
plutôt que  de ris- 

Le lien ne doit donc 
en aucun cas comme la 
panacée qui de des 

dans quelles conditions. 
faut notamment que la 

condition qu'un à l'a- 
soit c'est  qu'il  soit 

ce qui suppose le lien 
soit 

une liaison et  la 
Ces étant 

faites, nous que la 
mule au - mutuelles 
villageoises de 30 à 50 
pées au sein de de 
cialisation - dans l'état actuel de 
la la 
mule qui le plus de chances de 

Une pédagogie  coopérative  adaptée 

nous à la 
qui explique le succès actuel du 

mouvement : la pé- 
dagogie  coopérative  adaptée. Sans aucun 
doute il s'agit plus 
de l'action menée 1'U.N.C.C. Ne 
pouvant ici le détail de la pé- 
dagogie utilisée nous nous 
de ceux qui 

cet aspect de 
å intitulé 

Q de l'implantation du mou- 
vement au >> dans 
les c: de Socio- 
logie de la >> de 
Juin 1968. 

ici que le 
à c'est la mise au 

point d'un  modèle adapté, le second, tout 
aussi  essentiel,  c'est la d'un 
tel modèle aux populations dans un lan- 
gage qui soit compréhensible. Le 

qui est ici posé est  celui de la 
de coopQatives 

dans un contexte 
donné de la civili- 
sation occidentale) à un contexte 

En 

dit  et de 
à celui  d'une fusée 

de la 
bite (avec cette toutefois que 
la fusée est ici chaque fois 

une 
Nous sommes 

à la conclusion qu'il doit possible 
en cinq  ans au d'une 
population totalement analphabète de 

une à une 
pleine autonomie, à 

que les paysans 
soient en de se totalement 
de l'assistance d'un e fonctionnai- 
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ET 

Nous nous à nouveau ici 
devant un qui une 
fois 
l'on dans des de civilisa- 
tions et d'économie de se  libé- 

de schémas d'une civi- 
lisation et d'une économie 

0 Créer une épargne  coopérative. 
Ainsi, en sommes-nous 

lieu 
épargne et alimente le 
crédit, c'est au le 
crédit qui peut à de l'épar- 
gne. Essayons cet pa- 

En Sahélienne, le 
venu  des populations est si faible qu'au 
moment de la une fois l'impôt 
payé et les dettes il ne 

souvent plus aucune disponibilité 
les paysans  les  plus 

démunis sont à nouveau condamnés à 
à besoins 

aux de paysans 
plus  aisés  ou de 
lesquels bien des taux que 
l'on qualifie habituellement 
mais qui ne sont finalement que le 

Le au atteint notamment 
des 
s'agit de aux deux besoins  les 
plus fondamentaux : les semences et le 
mil la Les  paysans sont 

à les conditions les 
plus puisqu'il ne s'agit ni 
plus ni moins  que de 
que. Ainsi, au il est de 

une Q de semences 
chides valant 360 F au moment des 
semis 1 O00 F à la 
L'idée qui à de 

aux de 
de tels de semence et 
de mil),  mais en maintenant des taux 

qui,  sans équivalents à ceux 
des Q >> soient cependant suffi- 
sants la constitution d'une 
épargne. C'est une telle qui 
est en actuellement au à 

des de semences et dans ce do- 
maine également les 

sont Le 
mcanisme en est le suivant : La Caisse 
nationale de aux 

un qui 
met la constitution d'un stock de semen- 
ces. est en 4 ans 
et (5 % de commission  fixe). 
Chaque année, les 

doivent donc une 
somme équivalente à 30 % du ini- 
tial (25 % de capital + 5 % de com- 
mission Lxe). les 
tent les de semences à mem- 

base de un sac et  demi 
un sac 

ment effectué en 
laisse donc de 
l'échéance à la un solde théo- 

de 20 %. Compte tenu des 
de a 
qu'il était possible de dès 
la année une épargne  nette de 

% stock initial. Si cette 
nette est à son capitalisée 

et dans les mêmes conditions 
(un sac et demi un sac) la 
tive au bout de ans a non seule- 
ment ses  échéances à la 
que,  mais a plus  que doublé son stock 

tenant ans dans du 
(à des  semences 

et de paddy) que les besoins de 
semences sont si 
les  paysans que jusqu'ici  les de 
semences ont été 

la base déjà indiquée de 
un sac et demi un sac. Cependant, 
cette de capitalisation semen- 
ces, qu'elle soit en elle- 
même, ne constitue aux yeux  de la 
tion de 1'U.N.C.C. que le maillon 
de tout un 
tive. La étant maintenant faite 
que les sont capables 
eux-mêmes de et 

le stock initial, tout le 
consiste maintenant à toute 
une  gamme d'utilisations possibles  de 

ainsi dégagée. 

Q, le commerçant  et l'usurier. 
On pense  bien immédiatement à 

un d'investissements 
ductifs et notamment à la 
ge << in- 

>> actuellement 
financés 1'U.N.C.C. fonds de 

national 
un les excédents 

de il est  éga- 
lement envisagé  que les mutuelles  vil- 
lageoises  puissent à adhé- 

à de dégagée 

de semences  des prêts  en es- 
pèce  qui  serviraient notamment à 
face à un de dépenses 
sociales obligatoires qui sont les 
paysans  démunis autant d'occasions  d'en- 
dettement à des élevés. va 
sans que de tels 
eux aussi à des taux 
qui débattus avec  les  mutualistes, 
mais qui là 
une capitalisation 

possible de une solution 
à l'un du sous-déve- 
loppement le plus difficile à : celui 
du qui conduit 
à la passivité et à la (à quoi 
bon davantage si je sais  que 
tout  le supplément de 
le ?). 

Signalons que 1'U.N.C.C. étudie 
actuellement la possibilité de 

les une 
même type que semences, 
mais cette fois à de la constitution 
de stock de mil. Là également, il s'agit de 

à 
dits au mo- 
ment de la des  stocks de mil qui 

à l'époque de la 
à des aux du 
mais suffisamment élevés cependant 

là une Q >) 
à la qui lui 

la suite de avec  ses 
moyens. 

En définitive, il s'agit de 
la 

ce du système où le com- 
à la fois l'ap- 

le et  la 
cialisation. Sans doute n'est-ce pas là une 
idée de l'expé- 

c'est de 
une solution à en ame- 

nant les à se 
propre  épargne en exigeant  d'elles un 

soutenu de capitalisation, 
le plus  souvent, on a 

la solution dans le massif aux 
capitaux  publics 
des organismes  administratifs. 

Ce 
tives en n'a été en fait le plus 
souvent que l'échec  d'organismes  publics 
théoriquement  créés  pour  promouvoir 
des  entreprises  paysannes,  mais  qui,  en 
invoquant la prétendue  immaturité  des 
populations se sont  toujours  en fait oppo- 

à la prise en charge réelle de  respon- 
sabilités par les coopératives  qui,  de ce 
fait, sont  restées  aux yeux des  paysans, 
des  institutions  totalement  étrangères. 
Nous cette 

cette d'un paysan 
la année de fonc- 

tionnement de la caution 
au niveau du village : 

e Nous pensions que cette année,  ce 
comme d'habitude. Jusqu'à  main- 

tenant, on n'a jamais de 
poche d'un 
Nous que c'était 

du On peut ne pas 
et ne peut à 

Quand le type de 1'U.N.C.C. 
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vient,  celui qui doit de aux 
champs et il y passe toute la 
ne que cette an- 
née, nous avons vu que si quelqu'un 
%se de c'est tout  le village qui paie 
à sa place. nous 

à tout celui qui veut un 
nom du village. bien 

ti : s'il ne paie pas, nous même 
son cheval et même son mil 
Cette année, nous avons  beaucoup 

la 19 (1). 
Avant, c'était du 

ment, maintenant, du vil- 
lage : il n'y a pas besoin de plus 
loin les changement d'attitude 
des paysans vis-à-vis  des  coo- 

La politique actuelle de 1'U.N.C.C. 
continue de de ce fon- 
damental : en aidant les à 

nous pen- 
sons que toutes les qui 

suite ont davan- 
tage de chance menées à bien dans 
la où elles 
les fonds mêmes de la 

sionnement, 
gne,  investissements ; 
vement, et au et à de  la 
mation des paysans, 
les tendent à de 
tables locales de développe- 
ment. On aisément que dans 
les zones où l'implantation 
est  complète,  l'existence de telles e 

> modifie de façon les 
conditions de la planification du dévelop- 
pement En effet, le planifica- 

ne se d'une 
multitude de paysans isolés lesquels 
il n'a aucune mais au 

en  face  de  lui  un nom- 

avec  lesquelles il peut de 
tables e négociations >> les 
mes à ce domaine égale- 
ment, de 
nale actuellement au de- 

des  éléments méthodolo- 
giques 
vement solidement 
peut dans le développement d'une 

nous faut les 
et de peuvent-elles 

à la base du développement  des Pays du 
comme elles  l'ont été dans 

un de économi- 
ques dans les 
lisés ? A cette question, huit ans 

nous 
incontestablement oui. 

plus, nous ne voyons, à actuelle, 
aucune de possible. On 
ne voit pas, en effet, comment les pays 

sans pensent du >>. Ce que les pay- 

U.N.C.C. 1967. 

du dans 
se  dévelop- 

à millions de paysans tota- 
lement isolés et incapables avec 
seules de l'étau de la mi- 

Ceci dit, nous une 
fois, quelques-uns des 

fondamentaux qu'il  nous 
essentiels de de la mise en 
place d'un mouvement dans 
les  pays en voie de développement. 

Vers des  coopératives  polyvalentes. 

Le modèle qui nous  semble le plus 
adapté est  sans conteste la 
<i polyvalente )> l'ensemble  des 

à la éco- 
nomique et sociale de ses 
le. il nous indispensable  de 

le et la afin 
les de 

et il ne faut pas à 
de des 

taux qui la 
de de 

la constitution de capitaux  propres 
aux 
C'est à de ces capitaux, et  de ceux- 
là seulement, que les mutuelles  villa- 
geoises une politique 

de en espèces 
à des  dépenses  sociales dont la liste 
été les mutualistes  eux- 

mêmes et dans des conditions (montants, 
taux qui été 
eux. 

Q Se garder  des  modèles  tout faits. 

faut se de la 
simple de ce qui a été fait ail- 

Chaque peuple a en des 
lesquelles la coopé- 

(< W doit se 
Nous sommes de plus en 
que la ne peut 
ment et vécue 
peuple que dans la où elle  n'ap- 

pas comme quelque 
qui à avec 

dition, mais quelque chose au 
qui ce qu'ils connaissent déjà 

à ces  temps  nouveaux, qui, 
à la fois,  séduisent et La coo- 

disent  les  paysans c'est 
comme des amis qui mangent la Fou- 

> de la calebasse. Tu te 
et quand tu as bu, tu passes la louche 
à ton voisin )>. Quelle  image 

de façon plus le de 
base de la ? 

0 Confier le maximum  de responsabilité 
aux coopérateurs. 

enfen : il faut tou- 
attentivement à ce que les 

l'Etat 
ne pas 

dans logique de- 
venant ainsi le 
obstacle au 
mes  qu'ils étaient de 

cela, il ne faut pas à 
dès le le maximum de resporzsa- 
bilités aux même si cela 
doit à des techniques 

moins élaborées à des ré- 
sultats financiers  plus modestes. Ce qui 
compte avant tout à ce stade,  c'est en 
effet le de participation et d'enga- 
gement des  paysans et une telle 
pation ne peut obtenue que 

suite, qu'il  devient 
facile de 

motivation en 
de chaque 
année le niveau de des  coopé- 

en ainsi à 
systématiquement le capital intellectuel 
scientifique et technique de toute la zone 
d'influence de la (Ainsi, dans 
la de au sont 
més  des paysans < >> de 
nouvelles techniques 

d e  
de de mise en 

de zone d'implantation et 

de façon décisive à ce décollage 
économique tant souhaité. 

Un mot : si au 
moins, en ce qui 

il nous  semble  que techniqzlernent 
la au est 

est-il  besoin de 
qu'une telle ne peut se 
que si elle a été l'objet d'un choix  poli- 
tique 

C'est tout à des 
notamment des 

et fait  un 
tel choix et plus de main- 
tenu tous les d'un 

d'autant plus dan- 
qu'il semble bien se 
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